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MGEST2211
2016-2017

Déontologie des professions comptables

3.0 crédits 30.0 h + 0.0 h 1q

Enseignants: Stempnierwsky Yvan ; Collin Victor ; Collin Victor (supplée Stempnierwsky Yvan) ;

Langue

d'enseignement:
Français

Lieu du cours Mons

Thèmes abordés : Comme son intitulé l'indique, le cours porte  sur l'ensemble des règles à caractère déontologique applicables aux professions de
réviseur d'entreprises, d'expert-comptable, de conseil fiscal, de comptable et de comptable-fiscaliste agréé.

Une telle extension du cours  s'explique notamment par la convergence des règles déontologiques de ces différentes professions
auxquelles les licenciés en droit, en économie, en sciences de gestion ' formés au révisorat, à l'expertise comptable et à la fiscalité
ont accès.

Acquis

d'apprentissage

Le cours a pour objet de permettre aux étudiants d'exercer leur profession en étant attentifs au respect des différentes règles
déontologiques applicables.

Contrairement aux aspects plus techniques de ces activités qui permettent la consultation d'ouvrages de théorie, le respect des
règles déontologiques implique  l'acquisition de réflexes, d'un état d'esprit se traduisant par une analyse critique, empreinte de
scepticisme, des faits et des circonstances auxquels le professionnel est confronté, lui permettant de distinguer ce qui est permis
de ce qui ne l'est pas.

C'est pourquoi, l'enseignement sera certes ex cathedra, à l'aide de slides, mais accompagné de cas pratiques de nature à susciter
la réflexion individuelle ou par groupes.
La contribution de cette UE au développement et à la maîtrise des compétences et acquis du (des) programme(s) est accessible
à la fin de cette fiche, dans la partie « Programmes/formations proposant cette unité d’enseignement (UE) ».

Modes d'évaluation

des acquis des

étudiants :

L'examen sera écrit sous la forme de questions à choix multiples.

Contenu :
PLAN DU COURS 2015-2016

I. Introduction et distinction par rapport au cours « Aspects légaux et normatifs du contrôle »

1. Notion de déontologie par rapport aux notions d'éthique et de morale et objectifs poursuivis par les règles déontologiques

2. Professions envisagées (réviseurs d'entreprises, experts-comptables, comptables agréés, conseils fiscaux et comptables-
fiscalistes agréés)

3. Sources principales des règles déontologiques des professions économiques

- directive 2006/43/CE du Parlement et du Conseil concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés
(modifiée par la directive 2014/56/UE ' entrée en vigueur 16/6/2014)) ;

-  règlement 537/2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d'intérêt public
(entrée en vigueur 16/6/2014)

            - Code des sociétés, notamment art. 130 à 140 (outre missions).

            - lois :  a) du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs d'Entreprises  et organisant la   supervision publique de la
profession de réviseur d'entreprises, coordonnée le 30 avril 2007

b) du 22 avril 1999 relatives aux professions comptables et fiscales et à la discipline professionnelle des experts-comptables et
des conseils fiscaux

            

- arrêtés royaux: a) du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d'entreprises (+ projets)
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b) du 1er mars 1998 fixant le règlement de déontologie des experts- comptables
                                                         
                                                c) du 22 octobre 2013 portant approbation du Code de déontologie de
                                       l'Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés   

d) du 4 avril 2003 relatif aux prestations qui mettent en cause l'indépendance du Commissaire

e) d'avril 2007 transposant la directive 2006/43 en droit belge

               - normes et recommandations des Instituts
- avis et recommandations du Conseil Supérieur du Révisorat d'Entreprises et de l'Expertise Comptable devenu Conseil Supérieur
des Professions Economiques et avis et recommandations du Comité d'avis et de contrôle de l'indépendance du Commissaire
               - normes internationales de l'IFAC (ex.Code of Ethics for Professional Accountants)
            - travaux du Committee on Auditing créé par la Commission européenne
- travaux de la Fédération des experts-comptables européens

II. Déontologie

1. Définition des professions et rappel des conditions d'accès et des missions

2. Indépendance

            a) Introduction
b) Absence de définition légale ou réglementaire - notion d'indépendance en apparence et d'indépendance d'esprit
            c) Mention du concept (lois, arrêtés, normes, notes et recommandations) et exigences à l'égard des Instituts et des
professionnels
d) Mécanismes de protection (incompatibilités, interdiction de s'exposer à certains risques de conflits d'intérêts notamment,
importance de la rémunération') (règles particulières pour les commissaires - cours « Aspects légaux et normatifs du contrôle »)
            e) Menaces pesant sur l'indépendance
f) Mesures de sauvegardes possibles
g) Acquis récents en matière d'indépendance du commissaire (loi « corporate governance » du 2 août 2002 et avis du CSPE,
travaux du Committee on Auditing, IFAC, EU, IOSCO, Comité d'avis et de contrôle de l'indépendance du commissaire, transposition
de la directive 2006/43 en droit belge, directive et règlement de juin 2014) (cours « Aspects légaux et normatifs du contrôle »)

3. Secret professionnel (art. 458 du C. pénal) et obligation déontologique de discrétion

            a) Le secret professionnel
                        - principe
                        - personnes tenues au secret
                        - portée
                        - exceptions au principe
                        - l'instruction pénale (saisies et perquisitions...)
                        - cas particuliers tirés de la pratique des Instituts
- évolution récente (lutte contre le blanchiment de capitaux, fraude, continuité - art. 138 du Code des sociétés))
          
b) L'obligation déontologique de discrétion

4. Relations avec la clientèle

            a) Principes (la lettre de mission)
            b) Honoraires
            c) Droit de rétention et exceptio non adimpleti contractus
d) Offre de services, publicité et clauses abusives dans les contrats conclus avec leurs clients par les titulaires de professions
libérales (loi du 2 août 2002 relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à
distance en ce qui concerne les professions libérales ' avis du CSPE du 13 juin 2002 ' lignes de conduite émises par les Instituts)
e) Assurance de la responsabilité civile professionnelle

5. Relations avec les confrères

a) Principe
b) Relations avec les confrères s.s. (succession et mise en cause)
c) Relations avec d'autres professionnels (succession et mise en cause)

6. Sociétés et associations entre professionnels et interprofessionnelles

            a) Sociétés entre professionnels de même qualité (société professionnelle)
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            b) Société interprofessionnelles (de moyen et d'exercice)
            
7. Relation avec l'Institut et formation professionnelle permanente

III. Rappel des principes en matière de responsabilité civile, pénale et déontologique des professionnels comptables et fiscaux et
assurance de la responsabilité civile

IV. Surveillance du respect des règles déontologiques et procédure disciplinaire

- fonctionnement des procédures disciplinaires et bref aperçu de la             jurisprudence des instances disciplinaires

V. Perspectives
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A. Kilesse, « Le réviseur d'entreprises et les associations interprofessionnelles de moyens », C& mp;FP, décembre 2000, p. 601

Jeune Barreau de Liège, L'exercice en société des professions libérales et les pratiques multidisciplinaires, actes du colloque des
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Autres infos : Les dispositions légales et réglementaires ainsi que les projets de textes et certains articles importants de même qu'une copie des
slides utilisés seront distribués aux cours. 

Pour le surplus, les étudiants sont priés de prendre note.

Faculté ou entité en

charge:

BLSM
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Programmes / formations proposant cette unité d'enseignement (UE)

Intitulé du programme Sigle Crédits Prérequis Acquis d'apprentissage

Master [120] en sciences de

gestion
GEST2M 3 -

Master [120] en sciences de

gestion
GESM2M 3 -

Certificat en révisorat et

expertise comptable
REC9CE 3 -

https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-gest2m.html
https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-gest2m-cours_acquis_apprentissages.html
https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-gesm2m.html
https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-gesm2m-cours_acquis_apprentissages.html
https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-rec9ce.html
https://sites.uclouvain.be/archives-portail/ppe2016/prog-2016-rec9ce-cours_acquis_apprentissages.html

